
La Charte de Florence

   Les Évêques Catholiques et Maires des Villes méditerranéennes, réunis à Florence,

• inspirés par l'héritage de Giorgio La Pira, l'ancien Maire de Florence, qui déjà dans les an-

nées 50, a promu le dialogue interculturel et interreligieux entre les Villes, et en particu-

lier entre les Villes méditerranéennes ;

• conscients que la Méditerranée a été historiquement le carrefour des cultures d'Europe et 

d'Asie occidentale, des hémisphères Nord et Sud et qu'elle peut à nouveau jouer un rôle 

crucial dans la paix et le développement des nations grâce à la coopération entre ses villes 

et ses communautés religieuses ;

• unis dans la conviction que la Méditerranée ne peut et ne veut pas être le lieu d'un conflit 

entre des forces extérieures ;

• guidés par une aspiration commune à mettre la personne humaine au centre du programme

international en poursuivant la paix, en protégeant la planète, en garantissant la prospéri-

té, en promouvant le respect et la dignité des droits fondamentaux de chaque individu, 

également par la mise en œuvre de l'Agenda 2030 et de l’accord de Paris sur le climat ;

• conscients des différents défis auxquels est confrontée la région méditerranéenne, tels 

que le changement climatique, les flux migratoires, les conflits et la pauvreté ;

• convaincus par conséquent que le renforcement et la promotion du rôle des villes et du 

dialogue entre ses communautés civiques et religieuses offrent une contribution essentielle

à ces défis ;

connaissent et reconnaissent :

• la diversité du patrimoine et des traditions de la région méditerranéenne en tant qu'atouts

partagés par l'ensemble de l'humanité. Toutes les valeurs naturelles, environnementales, 

culturelles, linguistiques et religieuses de la Méditerranée, tangibles et intangibles, sont 

considérées comme des sources de dialogue et d'unité entre nos peuples et devraient être 



protégées et transmises aux générations actuelles et futures ;

• l'importance d'un engagement éducatif qui part des besoins fondamentaux, communs à 

tous les humains, et qui pourrait conduire la jeunesse sur le chemin qui mène à la décou-

verte du sens de la vie et du désir de bonté, d'amour, de justice et de liberté ;

• la nécessité de développer davantage d'opportunités de dialogue constructif et de ren-

contres entre les différentes traditions culturelles et religieuses présentes dans nos com-

munautés afin de renforcer les liens de fraternité qui existent dans notre région ;

• l'importance de créer des programmes universitaires communs, afin d'initier les jeunes de

toute la région à une compréhension commune respectueuse des traditions et des particu-

larités culturelles de chaque pays ;

• le rôle clé de la diplomatie à l'échelle urbaine dans la promotion d'un développement hu-

main intégral et durable basé sur le respect de la dignité et des droits fondamentaux de 

chaque être humain ;

•  l'importance fondamentale de la reconnaissance d'un droit universel à la sécurité sani-

taire et à la protection sociale dans la zone méditerranéenne, en particulier suite à la 

pandémie de COVID 19 et au rôle central que la coopération au niveau des villes pourrait 

jouer dans la lutte contre la maladie, par la mise en œuvre des politiques de l'OMS et 

l'échange d'expériences et de bonnes pratiques concernant les thérapies et l'inoculation de

vaccins ; 

• la nécessité de mettre en œuvre, dès que possible, des solutions intégrées pour éviter un 

changement climatique catastrophique. C'est maintenant qu'il faut agir, afin de préserver 

la qualité de vie des générations à venir et de parvenir à une approche écologique inté-

grale ;

• l'opportunité de promouvoir une véritable transformation sociétale visant à instaurer une 

culture de durabilité sociale, notamment par le biais de nouvelles formes de coopération 

entre les décideurs politiques, les scientifiques, les leaders spirituels et culturels et les 

chefs d'entreprise ;



• l'importance de promouvoir des opportunités d'emploi de qualité pour les catégories défa-

vorisées, les jeunes et les femmes, et de favoriser le développement économique et social

des pays d'origine des migrants, également par le biais de programmes de coopération, vi-

sant en particulier à protéger les enfants ;

• le lien étroit qui existe entre le changement climatique et les flux migratoires dans la ré-

gion méditerranéenne : des phénomènes tels que la désertification, la déforestation, la 

dégradation des sols exposent potentiellement des milliards de personnes à des déplace-

ments et des migrations de masse ;

• la pertinence du renforcement des relations interculturelles et interreligieuses, afin d'at-

teindre un niveau plus élevé de compréhension mutuelle entre des individus d'origine, de 

langue, de culture et de croyance religieuse différentes ;

appellent

• les Gouvernements de tous les pays méditerranéens à établir une consultation régulière 

avec les Maires, avec tous les représentants pertinents des communautés religieuses, des 

autorités locales, des institutions culturelles, des universités et de la société civile sur les 

questions discutées dans cette Conférence. Les Villes revendiquent leur droit de participer

aux décisions qui ont un impact sur leur avenir ;

• les Gouvernements, les Maires et les Représentants des communautés religieuses à 

promouvoir le Pacte mondial pour l'éducation à tous les niveaux - un parcours qui intègre 

les approches anthropologiques, communicatives, culturelles, économiques, politiques, 

générationnelles, interreligieuses, pédagogiques et sociales pour faire émerger une nou-

velle solidarité universelle et une société plus accueillante ;

• les Gouvernements, les Maires et les Représentants des communautés religieuses à 

promouvoir des initiatives communes pour le renforcement de la fraternité et de la liberté

religieuse dans les villes, pour la défense de la dignité humaine des migrants et pour la 

promotion de la paix dans tous les pays méditerranéens ;

• les Maires et les Représentants des communautés religieuses à s'engager dans le dia-

logue et à mobiliser les ressources pour un développement social et économique durable 

en faveur de la coopération internationale, du dialogue interculturel et interreligieux, du 



respect de chaque individu par un partage plus équitable des ressources économiques et 

naturelles ;

• les Maires à discuter et à explorer ce qui fait aujourd'hui idéalement la cohésion d'une so-

ciété civile et comment les contextes contemporains intègrent les traditions religieuses et

les expressions culturelles ;

• les Représentants des communautés religieuses à explorer la façon dont ils peuvent in-

teragir les uns avec les autres et avec les représentants des gouvernements municipaux et 

les dirigeants civiques pour comprendre les causes et les exemples de violence et, par 

conséquent, travailler ensemble pour l'éliminer ;

et enfin s'engagent 

• à promouvoir des projets concrets d'inclusion culturelle, religieuse, sociale et écono-

mique.


